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 n° 265 136 du 9 décembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint-Martin 22 

4000 LIEGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 août 2020, par X et X, qui déclarent être de nationalité albanaise, tendant 

à la suspension et l’annulation de deux ordres de quitter le territoire, pris le 16 juillet 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 17 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. PAQUOT loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour les 

parties requérantes, et Me I. SCHIPPERS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique le 13 juillet 2020. 

 

1.2. Le 15 juillet 2020, les requérants se sont présentés à l’administration communale de Herstal, afin 

d’y souscrire une déclaration d’arrivée.  

 

1.3. Le 16 juillet 2020, la partie défenderesse a pris, à l’égard des requérants, deux ordres de quitter le 

territoire. Ces décisions, qui leur ont été notifiées le 17 juillet 2020, constituent les actes attaqués et sont 

motivées à l’identique, comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

Article 7 
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[…] 

(x) 2° SI: 

[…] 

[x ] l’étranger non soumis à l’obligation de visa demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale 

de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention d’application de l’accord 

de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé ; 

[…] 

L’intéressée se signale le 15/07/2020 auprès de l’administration communale de Herstal. L’intéressée est 

titulaire d’un passeport national valable mais exempt de cachet d’entrée récent dans l’espace 

Schengen. 

Cependant, l’intéressée n’est pas titulaire d’un titre de séjour délivré par un autre état membre. 

De ce fait la confirmation de billet d’avion daté du 13/07/2020 entre Athènes et Bruxelles (intra- 

schengen) n’est donc pas pertinente pour déterminer son entrée effective dans l’espace Scengen et 

surtout le respect des 90 jours autorisés sur une période de 180 jours. 

Considérant d’une part l’absence de cachet d’entrée dans l’espace Schengen apposé sur le passeport. 

Pour rappel la circulaire du 07/04/2005 parie au Moniteur belge du 03/05/2005 précise que : « depuis le 

16 décembre 2004 est paru au Journal officiel de l'Union européenne (L 369) le règlement (CE) n° 

2133/2004 du Conseil du 13 décembre 2004. Ce règlement est entré en vigueur le 1er janvier 2005. 

Ce règlement détermine que lorsqu'aucun cachet d'entrée n'a été apposé dans le document de voyage 

d'un ressortissant d'un pays tiers (c.-à-d. non UE), le titulaire est présumé ne pas satisfaire ou ne plus 

satisfaire aux conditions en matière de durée de séjour qui sont d'application dans l'Etat membre 

concerné. 

Le règlement donne toutefois la possibilité au ressortissant d'un pays tiers de renverser cette 

présomption de séjour illégal, en présentant aux autorités centrales tout moyen de preuve crédible. » 

Or, cette preuve n’est manifestement pas démontrée par l’intéressée. 

Considérant d’autre part que l’intéressée prolonge manifestement le délai des 90 jours maximums 

autorisés sur les 180 jours en cours sur le territoire Schengen ou tout du moins elle ne démontre pas le 

contraire. 

Ces différents éléments justifient la présente mesure ‘éloignement en respect de l’article 74/13 de la loi 

du 15/12/1980. 

[1 Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt 

supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné.] 

En ce cas d’espèce, aucun élément n’est porté à ce jour à l’administration tendant à s’opposer à la 

présente mesure d’éloignement. 

En outre, la présente mesure doit être exécutée dans un délai de 30 (trente) jours afin de permettre à 

l’intéressée de prendre ses dispositions en matière de retour en faisant face à la crise sanitaire 

sévissant actuellement (covid 19) ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique, tiré de la violation des articles 6, 7, 62 et 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), du devoir de minutie, ainsi que de l’erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

2.2. Relevant que « La décision évoque une circulaire du 7 avril 2005 et le Règlement 2133/2004 », 

elles estiment que « ces références ne sont plus pertinentes, vu le Règlement (UE) 2016/399 du 

Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de l’Union relatif au régime de 

franchissement des frontières par les personnes », et en concluent que « les décisions ne sont pas 

motivées en conformité avec l’article 62 §2 de la loi ». 

 

Elles ajoutent que « conformément à la circulaire évoquée dans la décision, les requérants peuvent 

renverser la présomption par tout moyen de preuve crédible », et font valoir à cet égard que « les 

requérants ont produit leurs passeports revêtus d'un cachet de sortie apposé par les douaniers albanais 

; à la suite, les douaniers grecs n’apposent aucun cachet d’entrée ; les billets d’avion sont postérieurs à 

ce cachet de moins d'un mois ». Elles soutiennent qu’ « Il s’agit là de preuves crédibles et à tout le 

moins les décisions n'expliquent pas pour quel motif tel n’est pas le cas ».  

 

Relevant ensuite que « les décisions prétendent respecter le prescrit de l’article 74/13 de la loi et 

prendre en considération l’état de santé des requérants », elles soulignent que « suivant le site des 

affaires étrangères : « Les déplacements non-essentiels en dehors de l'Union européenne, du 
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Royaume-Uni, de la Suisse, du Liechtenstein, de l'Islande et de la Norvège restent interdits jusqu’à 

nouvel ordre conformément à l'article 18. §1 de l'Arrêté ministériel du 30 juin 2020...Le nombre de cas 

de Covid-19 confirmés en Albanie continue à augmenter. La situation épidémiologique s’est clairement 

dégradée depuis le début du mois de juin. Les voyages non essentiels en dehors de l'Union 

européenne, y compris vers l’Albanie, restent interdits jusqu'à nouvel ordre » ». 

 

Elles ajoutent in fine que « la requérante est enceinte ». 

 

3. Discussion.  

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, le ministre ou son délégué « peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, 

[…] doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir 

dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé :  

[…] 

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé; 

[…] ». 

 

Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 

1980, relatifs à l’article 7 de cette dernière loi, l’obligation de prendre une décision de retour à l’encontre 

de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut évidemment pas si le 

retour effectif d’un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH) (Doc. Parl., 53, 

1825/001, p. 17).  

 

Par ailleurs, l’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi du 15 décembre 1980, un 

article 74/13, libellé comme suit : « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son 

délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné ».  

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays 

tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme 

s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du 

séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que 

d’autres facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 

de la CEDH soient également pris en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas 

dépourvue en la matière d’un certain pouvoir d’appréciation. 

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que 

constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Quant à l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative, le Conseil 

rappelle qu’elle doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2.1. En l’espèce, le Conseil relève que les ordres de quitter le territoire attaqués sont motivés par les 

constats, conformes à l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lesquels les 

requérants sont « titulaire[s] d’un passeport national valable mais exempt de cachet d’entrée récent 

dans l’espace Schengen » et ne sont pas « titulaire[s] d’un titre de séjour délivré par un autre état 

membre », que « la confirmation de billet d’avion daté du 13/07/2020 entre Athènes et Bruxelles (intra-

Schengen) n’est donc pas pertinente pour déterminer [leur] entrée effective dans l’espace Schengen et 

surtout le respect des 90 jours autorisés sur une période de 180 jours » et que « cette preuve 

[permettant de renverser la présomption de séjour illégal] n’est manifestement pas démontrée » par les 
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requérants. Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement 

contestée par les parties requérantes.  

 

En effet, s’agissant de la référence, dans les actes attaqués, à la circulaire du 7 avril 1995 et au 

Règlement CE n°2133/2004, le Conseil observe que l’article 2 du Règlement précité disposait que : 

« Article 2 

Les dispositions de la Convention d'application de l'accord de Schengen sont modifiées comme suit: 

[…] 

2) Les articles suivants sont insérés: 

« […] 

Article 6 ter 

1. Si le document de voyage d'un ressortissant d'un pays tiers n'est pas revêtu du cachet d'entrée, les 

autorités nationales compétentes peuvent présumer que son titulaire ne remplit pas ou ne remplit plus 

les conditions relatives à la durée du séjour applicables dans l'État membre concerné. 

[…] ». 

 

Le Conseil relève que si le Règlement n° 2133/2004 a certes été abrogé, le texte de l’article 6ter, §1er, 

tel que reproduit ci-avant, a été repris à l’identique à l’article 12, §1er, du Règlement (UE) 2016/399 du 

Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de l’Union relatif au régime de 

franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen), qui est, quant à lui, en 

vigueur.  

Partant, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt des parties requérantes à leur argumentation à cet égard.  

 

3.2.2. Par ailleurs, en ce que les parties requérantes reprochent à la partie défenderesse de ne pas 

expliquer pourquoi les « preuves crédibles » apportées en vue de renverser la présomption de séjour 

illégal ne seraient pas satisfaisantes à cet égard, le Conseil observe qu’elles invoquent le fait que « les 

requérants ont produit leurs passeports revêtus d'un cachet de sortie apposé par les douaniers albanais 

; à la suite, les douaniers grecs n’apposent aucun cachet d’entrée ; les billets d’avion sont postérieurs à 

ce cachet de moins d'un mois ». 

Force est de constater à cet égard que la partie défenderesse a indiqué que les passeports des 

requérants ne comportaient aucun cachet d’entrée récent dans l’espace Schengen, ce que les parties 

requérantes ne contestent pas valablement, se contentant d’affirmer de manière péremptoire que «à la 

suite, les douaniers grecs n’apposent aucun cachet d’entrée ».  

Ensuite, la partie défenderesse a considéré que « la confirmation de billet d’avion daté du 13/07/2020 

entre Athènes et Bruxelles (intra-Schengen) n’est donc pas pertinente pour déterminer [leur] entrée 

effective dans l’espace Schengen et surtout le respect des 90 jours autorisés sur une période de 180 

jours », concluant que « cette preuve [permettant de renverser la présomption de séjour illégal] n’est 

manifestement pas démontrée ».  

Dès lors, le grief fait à la partie défenderesse de ne pas expliquer en quoi les preuves produites ne sont 

pas crédibles manque en fait. 

Quant au cachet de sortie d’Albanie évoqué par les parties requérantes, si certes la partie défenderesse 

n’en fait pas mention dans la motivation des actes attaqués, le Conseil n’aperçoit pas, en toute 

hypothèse, comment cet élément pourrait démontrer de manière certaine la date à laquelle les 

requérants sont entrés dans l’espace Schengen. Le Conseil renvoie, du reste, à ce qui a été constaté ci-

avant quant à l’affirmation purement péremptoire selon laquelle, en substance, les douaniers grecs 

n’apposeraient pas de cachet d’entrée, à la suite du cachet de sortie apposé par les douaniers albanais. 

Surabondamment, le Conseil observe que les parties requérantes, en termes de recours, ne présentent 

aucun élément tendant à étayer qu’il pourrait être soutenu que le jour du cachet de sortie d’Albanie doit 

être considéré comme celui d’entrée en Grèce. 

Le Conseil estime dès lors que les parties requérantes, par leur argumentation, se bornent, en définitive, 

à prendre le contre-pied des actes attaqués, tentant ainsi d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, -ce qui ne saurait être admis, 

compte tenu des limites du contrôle de légalité que le Conseil exerce-, sans toutefois démontrer 

l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. 

Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante ou de 

tous les éléments de la cause. Elle n’implique que l’obligation d’informer la partie requérante des raisons 

qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

3.2.3. Quant à la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980,  le Conseil rappelle 

que cet article dispose que « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué 
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tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant 

d’un pays tiers concerné ». 

 

A cet égard, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, qu’aucun élément relatif à l’état de 

santé des requérants n’a été porté à la connaissance de la partie défenderesse avant la prise des actes 

attaqués. Cet élément, outre qu’il ne soit pas autrement explicité en termes de requête, est donc 

invoqué pour la première fois. Il ne saurait dès lors pas être reproché à la partie défenderesse de ne pas 

en avoir tenu compte au moment de la prise des actes attaqués. Le Conseil rappelle à ce sujet qu’il ne 

peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance 

de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative constante 

considère en effet que les éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant à la connaissance de 

l’autorité en temps utile, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en 

compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de « […] se 

replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt 

n°110.548 du 23 septembre 2002). 

La grossesse alléguée de la requérante, attestée par un document joint pour la première fois à la 

requête et qui semble daté du 22 juillet 2020 – soit une date postérieure aux actes attaqués –, n’appelle 

pas d’autre analyse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit plus l’intérêt des parties requérantes à 

cet argument, dans la mesure où plus d’un an s’est écoulé depuis l’introduction du présent recours.  

 

S’agissant du contexte actuel de pandémie et de l’interdiction des voyages non essentiels en dehors de 

l’Union européenne, le Conseil constate que l’interdiction des voyages non essentiels a pris fin le 19 

avril 2021, en telle sorte qu’il n’aperçoit pas l’intérêt des parties requérantes à leur argumentation. 

Au demeurant, force est de constater que la partie défenderesse a indiqué à cet égard dans la 

motivation des actes attaqués que « la présente mesure doit être exécutée dans un délai de 30 (trente) 

jours afin de permettre à l’intéressée de prendre ses dispositions en matière de retour en faisant face à 

la crise sanitaire sévissant actuellement (covid 19) ». 

A toutes fins utiles, le Conseil observe, d’une part, qu’aucune date de rapatriement n’a été fixée en 

l’espèce. Il rappelle, d’autre part, que l’article 74/14, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, permet aux 

requérants de solliciter la prolongation du délai octroyé pour quitter le territoire. 

Enfin, à titre surabondant, s’agissant de l’éventuelle impossibilité temporaire, pour la partie 

défenderesse, de mettre à exécution une mesure d’éloignement, le Conseil rappelle que l’article 74/17, 

§2, de la loi prévoit : « L’éloignement peut être reporté temporairement en tenant compte des 

circonstances propres à chaque cas. Il est ainsi tenu compte:  

[…]  

2° des motifs d’ordre technique, comme l’absence de moyens de transport ou l’échec de l’éloignement 

en raison de l’absence d’identification.  

Le ministre ou son délégué informe par écrit le ressortissant d’un pays tiers que l’exécution de la 

décision d’éloignement est reportée temporairement.[…] ». 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être tenu pour fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf décembre deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


